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Geneve, 7 et 8 novembre 1983 

QUESTIONS JURIDIQUES 
DU PROBLEME DES ECARTS MINIMAUX ENTRE LES VARIETES 

OFFRE A LA VENTE ET COMMERCIALISATION 
EN RELATION AVEC LA NOTION DE NOUVEAUTE 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

L'annexe du present document contient les reponses de la delegation des 
Etats-Unis d'Amerique aux questions posees par le Bureau de l'Union en vue de 
la preparation d 1une etude sur la notion d'offre a la vente et de commerciali­
sation et sur son interpretation dans les divers Etats membres pour les besoins 
de la nouveaute au sens de 1 'article 6 .1) b) de la Convention. (Ces questions 
sont reproduites au paragraphe 2 du document CAJ/XII/3.) 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

REPONSES DE LA DELEGATION 
DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

Extrait de la lettre, en date du 9 aout 1983, 
de M. M.K. Kirk, Commissaire adjoint charge des affaires exterieures 
de l'Office des brevets et des marques, au Secretaire general adjoint 

S 'ag issant de la premiere question, la loi sur les brevets de plantes 
(articles 161 a 164 du code general des brevets) prevoit la possibilite de 
proteger par des brevets les varietes de plantes reproduites par la voie 
asexuee. Les dispositions du code general des brevets relatives a la nouveaute 
(article 102) enoncent les criteres juridiques pour la determination de la 
nouveaute d'une variete vegetale. D'apres l'alinea 102.b) I une invention 
n'est pas nouvelle si elle etait d'usage public au en vente dans ce pays plus 
d'un an avant la date de la demande de brevet aux Etats-Unis. 

L'expression "en vente" recouvre a la fois la vente effective (commercia­
lisation) et l'offre a la vente. Si l'un de ces actes intervient plus d'un an 
avant le depot de la demande de brevet aux Etats-Unis, le brevet sera refuse 
pour defaut de nouveaute. De fa~on similaire, un tribunal invalidera un brevet 
pour le meme motif. 

Une invention qui etait d'usage public plus d'un an avant le depot de la 
demande de brevet ne peut pas faire l'objet de ce titre. La notion d'usage 
public est toutefois plus large que ce que son acception litterale laisserait 
supposer. L'usage secret d'une invention a des fins commerciales est considere 
comme usage public par notre jurisprudence. 

La mise en oeuvre secrete d'un precede en vue d'elaborer un produit 
commercial est consideree comme usage public de ce precede. Il est sans 
importance a ce egard que l'on puisse au que l'on ne puisse pas determiner, a 
partir du produit, son precede de fabrication ou sa composition. De facson 
similaire, 1 'utilisation secrete d 'un au til au d 'une machine est consideree 
comme usage public. 

Les article 41 et 42 de la loi sur la protection des obtentions vegetales 
definissent la notion de nouveaute aux fins de la protection des plantes 
reproduites par la voie sexuee. L'alinea 42.a)l) interdit la protection des 
varietes considerees comme publiques dans le pays. L'expression "variete 
publique" est quant a elle definie a l'article 4l.i) comme etant, entre autres, 
une variete vendue au utili see aux Etats-Unis plus d 'un an avant le depot de 
la demande de protection. Un reglement du Departement de l I agriculture, qui 
est entre en vigueur le 5 aout 198 3, entend interd ire la protection de toute 
variete offerte a la vente au commercialisee a l'etranger plus de quatre ans 
(six ans dans le cas de certaines var ietes) avant le depot de la demande de 
protection aux Etats-Unis d'Amerique. 

Notre reponse a la question 2 ne doi t etre consideree que comme une 
opinion personnelle sur la fa~on dont la loi sur la protection des obtentions 
vegetales pourrait etre interpretee. Cette loi est cependant similaire a la 
loi sur les brevets, et elles poursuivent toutes deux le meme but social. En 
consequence, nous estimons qu'un tribunal ayant a se prononcer sur cette ques­
tion appliquera les concepts et les precedents issus de la loi sur les brevets. 

Le simple transfert de semences a un multiplicateur sous contrat, sans 
transfert de la propriete des semences, ne devrait pas etre considere comme 
offre a la vente au commercialisation de ces semences. En fait, le multipli­
cateur sous contrat n 'est que 1 'agent du proprietaire de ces semences charge 
de proceder a la multiplication. 

Par contre, si de la semence hybride est produite par le multiplicateur 
en vue de la vente au est commercialisee, la d·octrine de 1' "usage public" 
degagee pour la loi sur les brevets semblerait trouver application. Les 
lignees parentales seraient considerees comme ayant fait l'objet d 'un usage 
public, tout autant que la methode de croisement de ces lignees en vue de la 
production de 1 'hybride. Si la semence hybride a ete offerte a la vente au 
commercialisee depuis plus d'un an, la protection ne serait plus disponible 
pour les lignees au pour le procede d'obtention. 
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EXTRAITS DE TEXTES LEGISLATIFS CITES A L 1 APPUI DES REPONSES 

l. Loi sur les brevets 

Article 102. 
brevet 

Conditions de brevetabilite7 

Une personne a droit a un brevet sauf 

nouveaute et perte du droit au 

a) si l 1 invention etait connue d 1 autres personnes dans ce pays, utilisee 
par d 1 autres personnes dans ce pays, brevetee ou decrite dans une publication 
imprimee dans ce pays ou a l 1 etranger, avant que le deposant n 1ait fait l 1 in­
ventiOn7 

b) si l 1 invention a ete brevetee ou decrite dans une publication imprimee 
dans ce pays ou a l 1 etranger, ou etait d 1 USage public ou en vente dans ce pays, 
plus d 1 un an avant la date de la demande de brevet aux Etats-Unis7 

c) si elle a abandonne l 1 invention~ 

d) si le deposant, ses representants legaux ou ses cessionnaires ont 
d 1abord obtenu ou fait obtenir un brevet ou un certificat d 1 auteur d 1 invention 
pOUr 1 I invention en CaUSe t a l I etranger et avant la date de la demande de 
brevet dans ce pays, sur la base d 1 une demande de brevet ou de certificat 
d 1 auteur d 1 invention deposee plus de douze mois avant le depot de la demande 
aux Etats-Unis ~ 

e) si l 1 invention a ete decrite dans un brevet delivre sur la base d 1 une 
demande de brevet deposee par un tiers aux Etats-Unis avant que le deposant 
n 1 ait fait 1 1 invention, ou sur la base d 1 une demande internationale deposee 
par un tiers qui a rempli les conditions des sous-alineas l) , 2) et 4) de 
l 1 article 37l.c) du present Titre avant que le deposant n 1 ait fait 1 1 invention~ 

f) si elle n 1 a pas elle-mime invente 1 1objet de la protection demandee7 
ou 

g) si, avant que le deposant n 1 ait fait l 1 invention, cette derniere a 
ete faite danS Ce payS par Une per so nne qui ne 1 I a paS abandonnee t SUppr imee 
ou dissimulee. Pour etablir la priorite d 1 une invention, il est tenu compte 
non seulement des dates respectives de la conception et de la mise en oeuvre 
de l 1 invention, mais aussi de la diligence normale de celui qui a ete le pre­
mier a COnCeVOir l I inVentiOn et le dernier a la met tre en OeUVre t a partir 
d 1 une date anterieure a la conception par l 1 autre personne. (Modifie les 28 
juillet 1972, loi 92-358, art. 2, 86 Stat. 501; et 14 novembre 1975, loi 
94-131, art. 5, 89 Stat. 691). 

Article 161. Brevets de plantes 

Quiconque invente ou decouvre et reproduit asexuellement une variete de 
plante distincte et nouvelle, y compris les sports, mutants et hybrides culti­
ves, et les semis de hasard, autre qu 1 une plante multipliee par tubercules ou 
qu 1 Une plante trOUVee a 1 1 etat SaUVage t peUt Obtenir Un brevet pour Cette 
variete, sous reserve des conditions et ex igences du present Titre. (Mod if ie 
le 3 septembre 1954, 68 Stat. 1190). 

Les dispositions du present Titre relatives aux brevets d 1 invention sont 
applicables aux brevets de plantes, sauf disposition contraire. 

Article 162. Description, revendication 

Nul brevet de plante ne peut etre frappe d 1 invalidite pour le motif qu 1 il 
n 1 est pas satisfait a l'article 112 du present Titre si la description est 
aussi complete que faire se peut raisonnablement. 

La revendication contenue dans le memoire d~scriptif doit itre formelle­
ment conforme a la plante montree et decrite. 

Article 163. Delivrance du brevet de plante 

La delivrance du brevet de plante confere le droit d' interdire a autrui 
de reproduire asexuellement la plante ou de vendre ou d 'utiliser la plante 
ainsi reproduite. 
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Article 164. Assistance du Ministere de !'agriculture 

Le Pr~sident peut inviter par ordonnance le Secr~taire l !'agriculture l 
agir, conformement aux requetes du Commissaire, dans le but de donner execution 
aux dispositions du present Titre en ce qui concerne les plantes, comme suit : 
1) fournir les informations dont le Ministere de 1 'agriculture- dispose; 2) 
faire faire, par le bureau ou la division competents du Ministere, des recher­
ches portant sur des problemes speciaux; 3) mettre a la disposition du Commis­
saire des fonctionnaires et employes du Ministere. 

2. Loi sur la protection des obtentions vegetales 

Article 41. D~finitions et interpr~tation 

Les definitions et principes d'interpr~tation figurant dans le pr~sent 
article doivent etre appliques pour la totalite de la presente loi. 

i) Le terme "variete publique" signifie une variete vendue ou utilis~e 
aux Etats-Unis ou existant et publiquement connue dans ce pays; mais !'utili­
sation aux fins d'essais, ou la vente, ou !'utilisation en tant que plantes 
isolees non connues comme etant susceptibles de reproduction par voie sexu~e, 
ne fait pas de la variete une variete publique. 

Article 42. Droit a la protection; varietes pouvant etre proteg~es 

a) L' obtenteur de 
voie sexu~e (autres que 
ration) qui a reproduit 
de cette var iete, sous 
titre, sauf si l'un des 

toute variete nouvelle d' une plante reprodui te par 
champignon, bacterie ou hybride de la premiere gene­

la variete, ou son successeur, a droit a la protection 
reserve des conditions et obligations pr~vues dans ce 
motifs d'exclusion suivants existe : 

1) avant sa date de determination par l'obtenteur, ou plus d'un an avant 
la date du depot effectif de sa demande, la variete etait A) une variete 
publique aux Etats-Unis, ou bien B) effectivement a la disposition des 
travailleurs de ce pays et decrite de fa~on adequate dans une publication 
que l'on peut raisonnablement considerer comme faisant partie des connais­
sances techniques publiques aux Etats-Unis, description devant comprendre 
une divulgation des caracteristiques principales qui distinguent la 
variete; 

2) une demande de protection de la variete bas~e sur les memes actes de 
l'obtenteur a ete deposee dans un pays etranger, par son titulaire ou ses 
ayants droit, plus d'un an avant la date du depot effectif de la demande 
aux Etats-Unis; 

3) une autre personne a droit a une date de determination anterieure 
pour la meme variete et A) a un certificat de protection conformement aux 
dispositions ci-apres, ou B) a ete engagee dans un programme continu de 
developpement et d'essais en vue de la commercialisation, ou C) a decrit 
la variete, d'une maniere adequate et dans les six mois qui suivent la 
date de determination anterieure, dans une publication que 1 'on peut 
raisonnablement considerer comme faisant partie des connaissances techni­
ques publiques aux Etats-Unis, description devant comprendre une divulga­
tion des caracteristiques principales qui distinguent la variete. 

b) Le ministre peut, par voie d'ordonnance, prolonger pour une periode 
raisonnable le delai d'un an prevu au sous-alinea a) pour le depot des demandes 
et peut, dans ce cas, prevoir une reduction au moins proportionnelle de la 
duree de protection. 

[Fin du document] 


